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ET. 

PROJET    DE  DÉCRET, 

Sur  les  moyens  de  diminuer  inceffamment  la  majje  des 
ajjignats  en  circuUclon  ^  &c, 

PRÉSENTÉS 

A    LA    Convention  nationale, 

PAR    LE    CITOYEN  BALLAND, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  ASSIGNATS  ET  MONNOIES  , 
ET  IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  CE  COMITÉ. 


Citoyens, 

Par  votre  décret  du  3  février  dernier  ,  vous  svez 
charp'é  votre  comité  des  Affig^nats  &  Mon  noies  de  vous 
faire  un  rapport  fur  les  moyens  de  retirer  des  affignats 
de  la  circulation. 

C'eft  pour  remplir  votre  vœu  k  c?.t  égard,  que  je 
vais  foumettre  à  vos  lumières  &  à  votre  fageffe  quel- 
ques réflexions  fuivies  d'un  p^^ojet  de  décret. 

Vous  avez  reconnu  que  la  mafîe  des  affignats  qui 
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font  adiiellement  en  circulation  efl  trop  grande,  & 
que  c'e(l-là  une  des  caufes  principales  de  la  cherté  ex- 
ceïïîve  de  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la  vie. 

D'ailleurs  vous  avez  reçu  de  toutes  paris  desrécla- 
mations  fur  cet  objet  digne  de  voire  attenlion  &  de 
votre  follicitude  paternelle. 

Cependant  il  y  a  encore  des  citoyens  qui  préten- 
dent que  les  lignes  repréfentatifs  ne  font  pas  trop  abon- 
dans. 

Ils  difent  que  le  numéraire  qui  circulolt  en  France 
fous  l'ancien  régime  5  fe  montoit  à  environ  2  milliards 
500  nnillions  ,  outre  les  billets  de  la  caifTe  d'efcompte 
Vautres  effets  qui  tenoient  lieu  de  monnoie. 

Ils  ajoutent  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire  en  circu- 
lation ;  que  par  conféquent  il  faut  le  remplacer  par 
une  maffe  auln  confidérable  d'affignats,  qui  doit  être 
au  moins  de  2  milliards  5" 00  millions  ,  attendu  que  la 
Fraoce  efi:  beaucoup  aggrandie. 

Mais  leur  erreur  vient  de  ce  qu'ils  n'obfervent  pas 
que  chacun  s'empreifant  de  fe  défaire  de  fes  afTignats, 
au  lieu  que  beaucoup  de  perfonnes  entalfoient  Se  gar- 
doient  long-lemps  le  nucnéraire,  il  en  réfulte  nécef- 
fâirement  qu'un  milliard  en  papier-monnoie  paroît  & 
repréfente  plus  par  fon  adivité  dans  la  circulation  , 
que  2  milliards  en  efpèces. 

En  fécond  lieu  ,  il  ed  faux  qu'il  n'y  ait  plus  de  nu- 
méraire en  circulation  ,  puifqu'il  en  fort  des  fommes 
confidérables  du  tréfor  public  pour  une  partie  de  la 
folde  de  nos  armées  &  pour  d'autres  dépenfes  indif- 
penfables,  &  que  les  négocîans  en  emploient  encore 
iDcaucoup  dans  leurs  opérations  commerciales  avec  les 
étrangers. 

Or  il  circule  déjà  environ  2  milliards  400  millions 
en  aiïignats  ;  &  quand  les  800  millions  créés  nouvel- 
lement feront  émis  ,  il  y  en  aura  dans  la  circulation 
plus  de  3  milliards ,  ncn  compm  les  faux  ^  fi  vous  ne 
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VOMS  hâtez  de  prendre  des  mefures  efficaces  pour  en 
faire  rentrer  &  brûler  une  grande  quantité. 

Perfonne  ne  doit  donc  plus  douter  qu'il  ell:  infiant 
de  retirer  beaucoup  d'affignats  de  la  circulation  ^  5c 
même  tous  ceux  des  anciennes  créations  ;  fauf  à 
en  remplacer  une  partie  par  de  nouveaux  qui  foient  à 
l'abri  des  contrefadeurs. 

Au  refte ,  leur  difcrédit ,  leur  engorgement ,  leur 
flagnation  forcée  dans  les  mains  des  capitaliftes ,  le  prix 
exorbitant  de  tous  les  objets  nécefTaires  à  la  vie,  prou- 
vent mieux  que  tous  les  raifonnemens  poffibles ,  leur 
grande  furabondance  dans  la  circulation. 

En  vain  diroit-on  que  ces  capitaliftes  peuvent  ache- 
ter des  biens  nationaux  ,  ou  prêter  leurs  affignats  aux 
acquéreurs  desdits  biens  pour  fe  libérer. 

Je  réfute  cette  objedion  frivole  ,  en  répondant  qu'il 
y  a  beaucoup  de  départemens  où  il  ne  refte  plus  ou 
pref^ue  point  de  biens  nationaux  à  vendre  ,  excepte 
ceux  des  émigrés  qui  ne  font  pas  encore  mis  en  vente  ; 
que  d'ailleurs  tous  les  citoyens  n'en  trouvent  pas  qui 
leur  conviennent  ;  ôc  qu'enân  k  crainte  que  les  mal- 
veillans  infpirent  aux  acquéreur?  ,  les  empêche  d'anti- 
ciper les  termes  des  paiemens  du  prix  de  leurs  acquit 
fitions;  Se  plufteurs  préfèrent  de  garder  leurs  affignaff 
infru<51ueufement.  Ainfi  donc  ils  font  fort  éloignée  de 
faire  des  emprunts  pour  fe  libérer  d'avance. 

Quelques  citoyens  penfent  que  la  diminution  de 
la  maife  des  aftignats  en  circulation,  fera  nuifible  à 
la  vénte  des  biens  nationaux,  que  plus  cette  monnoîe 
fera  abondante  &  fa  valeur  affoiblie,  plus  on  s'em- 
preflera  d'acquérir  des  biens  nationaux  pour  l'em- 
ployer ,  &  plus  leur  prix  s'élèvera  au  profit  de  la 
nation. 

Mais  ce  fyftême  féduifant ,  qui  eft  bon  jufqu'à  un 
certain  point,  feroit  liberticide,  délaflreux  (S:" contre- 
révolutionnaire,  s'il  était  porté  txop  loin. 

A  a 


(  4  ) 

L'expérience  le  prouve  déjà  bien  évidemment. 
Uexcès  eft  toujours  préjudiciable  &  très-funefte  ;  il 
y  a  des  bornes  qu'il  ne  faut  pas  outre- paffer  dans 
l'ufage  même  des  chofes  les  plus  utiles  ,  &  la 
Convention  ne  veut  fans  doute  pas  faire  enchérir  les 
biens  nationaux  par  un  moyen  auiTi  pernicieux,  qui 
cauferoit  la  ruine  des  deux  tiers  des  citoyens ,  avec 
la  mifère  la  plus  affreufe ,  êc  qui  anéantiroit  la  for- 
tune publique  ôc  notre  indépendance. 

Au  furplus,  l'on  peut  prendre  des  mefures  propres 
à  faire  rentrer  le  papier- monnoie  &c  à  faire  valoir  en 
même-temps  la  vente  des  biens  nationaux  ;  telles 
font  prefque  toutes  celles  que  votre  comité  va  vous 
propofer. 

Il  eft  inconteftable  que  la  multiplicité  des  affignats, 
FempreiTement  de  chacun  à  s'en  défaire,  la  facilité 
de  s'en  procurer  par  emprunt,  la  grande  disproportion 
entre  ces  fignes  ôc  les  objets  qu'ils  repréfentent,  ont 
tellement  diminué  leur  valeur  relative ,  qu'ils  font  en 
quelque  forte  difcrédités  Se  paralyfés. 

AuCitôt  qu'ils  ont  excédé  le  befoin  du  commerce 
Ôc  des  échanges ,  ils  n'ont  plus  trouvé  de  débouchés 
fufFifamment ,  ôc  fe  font  entalTés  dans  beaucoup  de 
mains ,  fans  qu'on  pût  les  faire  frudifîer  ou  les  réa- 
lifer  autrement  qu'en  les  employant  à  acheter  des  chofes 
qui  ont  une  valeur  réelle  en  elles-mêmes  Ôc  qui  peuvent 
fe  garder  long- temps  fans  péricliter;  c'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  aux  accaparemens  de  certaines  denrées 
ôc  marchandifes ,  qui  a  empêché  beaucoup  de  gens , 
de  vendre  celles  qu'ils  poffèdent,  ôc  qui  en  a  fait 
hauITer  le  prix,  de  même  que  la  valeur  du  numéraire.' 

Et  certes ,  Citoyens ,  fi  l'on  ne  diminuoiit  pas  incef- 
famment  la  maffe  des  aOîgnats  qui  circulent,  ils  fe 
difcréditeroient  de  plus  en  plus  par  les  nouvelles  émif- 
fions  que  néceffitent  les  circonftances.  La  nation  fe 
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troiiveroit  bientôt  prefque  fans  reiïburce  pour  faire 
]a  guerre  aux  tyrans  ;  le  prix  des  chofes  nécelTaires 
à  la  vie  augmenteroit  encore  davantage  ,  ainfî  que 
le  nombre  des  malheureux  Se  des  ennemis  de  ia  ré- 
volution ;  la  clafîe  indigente  feroit  dans  rimpoffibilité 
de  vivre  du  fruit  de  fon  travail;  les  inquiétudes  Se  les 
plaintes  s'accroîtroient  ôc  feroient  naître  des  mouve- 
mens  populaires,  &  des  infurredions  d'autant  plus  dan- 
gereufes  pour  la  liberté ,  que  les  fadieux ,  les  agitateurs , 
les  royalifl:es,les  ambitieux  ôc  les  ariftocrates  de  toutes 
efpèces,  profiteroient  des  mécontentemens  ôc  de  la 
mifère  du  peuple,  pour  porter  le  défordre  Se  l'anar- 
chie à  fon  comble,  lui  faire  regretter  Fancieiî  régime, 
lui  infpirer  la  haine  du  nouveau  6c  opérer  une  con- 
tre-révolution. 

Il  eft  donc  abfolument  indirpenfabîe  de  faire  rentrer 
&  brûler  fans  délai  autant  d'affignats  qu'il  fera  pofTîbîe. 

Voyons  maintenant  quels  font  les  meilleurs  moyens 
pour  opérer  cet  effet  falutaire. 

Votre  comité ,  après  avoir  examiné  les  différens  pro- 
jets qui  lui  ont  été  préfentés  à  cet  égard ,  Se  après  en 
avoir  pefé  tous  les  avantages  Se  les  inconvéniens,  a  cru 
devoir  en  réunir  plufieurs ,  (  ûf^^  moyens)^  afin  qui! 
s'en  trouvât  de  convenables  pour  tont  le  monde  ;  que 
l'un  fuppléât  à  Finfiiffifance  de  l'autre ,  <Sc  qu'ils  pro- 
duififlent  le  fuccès  que  vous  defirez. 

Il  vous  propofe  de  décréter  premièrement  la  vente 
de  ce  qui  eft  dû  à  la  nation  par  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  tant  en  capital  qu'^intéréts  échus  , 
avec  fubrogation  en  tous  fes  droits,  privilèges  à: 
hypothèques ,  Se  fous  fa  garantie  fôrmelle ,  en  faveur 
des  citoyens  qui  en  avanceront  le  montant  en  ai- 
fignats,  lefquels  feront  annuliés  Se  brûlés  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

Si  la  nation  y  perd  quelques  intérêts ,  elle  trou- 
vera une  double  indemnité  dans  la  diminution  que 
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cela  opérera  fur  le  prix  d  une  infinité  d'objets  qu'elle 
eft  obligée  d'acheter  fort  chèrement,  Se  dans  le  crédit 
&  la  confiance  qui  en  réfulteront  pour  fon  papier- 
monnoie  ,  outre  !e  rétabliffement  du  comnaercc  & 
le  foulagement  de  la  clafîe  indigente.  Deux  autres 
avantages  qui  réfulteront  encore  de  ce  décret,  c'ell 
que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  fe  hâteront 
de  fe  libérer,  pour  éviter  le  changement  de  créanciers, 
êc  que  les  citoyens  qui  achèteront  ces  créances  na- 
tionales, feiont  intéreffis  au  foutien  de  la  révolution. 

L'on  objede  qu  il  ne  fe  préfentera  peut-être  guère 
d'acheteurs.  Mais  cette  objedion  tombe,  lorfque  Ton 
confidère  que  ,  d'un  côté  ,  les  capitaliftes  qui  nè 
trouvent  plus  afiez  d'emprunteurs  folvables  pour  faire 
valoir  leurs  fonds,  &  qui  ont  beaucoup  d'affignats  en 
ftagnation  ,  feront  bien  aifes  de  pouvoir  les  placer 
d'une  manière  aufli  sûre  à.  avantageufe  ,  fous  la  triple 
garantie  de  la  Nation  entière,  du  bien  affedé  fpécia- 
lement  à  la  créance,  &  de  l'acquéreur,  qui  efl:  refpoh- 
fable  du  montant  de  l'adjudication ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  annullée.  D'un  autre  côté ,  ces  capitaliftes  en 
contribuant  ainfi  à  diminuer  la  maffe  des  affignats  qui 
circulent ,  aua^menteront  la  valeur  relative  de  cette 
monnoie ,  Se  feront  baîfîer  le  prix  des  denrées  Se  autres- 
marchandifes,  dont  la  cherté  augmente  beaucoup  leurs 
dépenfes  annuelles  ;  ils  doubleront  de  cette  forte  la 
valeur  des  intérêts  de  leurs  capitaux  ;  ils  contribueront 
encore  à  faire  reparoître  bientôt  le  numéraire  dans  la 
circulation ,  Se  auront  l'elpérance  d'être  rembourfés 
en  efpèces. 

Ce  qui  peut  faire  douter  de  la  réuiïite  de  ce  moyen, 
c'efi:  la  faculté  accordée  aux  acquéreurs  ,  de  fe  libérer 
quand  ils  le  jugent  à-propos  ,  parce  qu'elle  rend 
incertaine  la  durée  du  placement  des  fonds. 

Mais  cette  faculté  exiSe  de  droit  dans  toutes  les 
obîigatioBS  ordinaires,  malgré  toutes  ciaufcs  prohi- 
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bitives.  L'on  peut  feukment  y  aOujétir  le  débiteur  à 
un  avcrtilTement  préaiabie  ,  à  une  époque  fixée. 

D'ailleurs ,  comme  la  plus  grande  partie  des  créances 
nationales ,  dont  il  s'agit ,  font  divifées  en  douze  paîe- 
mens  annuels,  ceux  qui  voudront  placer  leurs  affi- 
gnats  pour  long-temps  ,  achèteront  les  paiemens  les 
plus  reculés  d'une  ou  d@  plufîeurs  defdites  créances , 
à  leur  choix. 

Mais,  dit-on,  les  capitaliftes  aimeront  peut-être 
mieux  prêter  leurs  fonds  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  pour  payer  le  prix  de  leurs  acquifitians  ,  ou 
les  employer  eux-mêmes  à  l'achat  de  biens  nationaux. 

Je  réponds  à  cela  que  les  acquéreurs  n'ont  aucun 
intérêt  d'emprunter  à  cinq  pour  cent  pour  fe  libérer 
avant  les  termes  à  eux  fixés ,  &  qu'ils  fe  garderont 
bien  de  le  faire  ;  &  fi  c'étoit  à  quatre  pour  cent  j  ou 
à  moins,  alors  les  prêteurs  y  perdroient;  Se  dans  l'un 
Se  l'autre  cas  ,  ils  n'auroient,  ni  l'hypothèque,  ni  le 
privilège  que  la  Nation  feule  peut  leur  céder  fur  les 
biens  qu'elle  a  vendus ,  ôc  dont  le  prix  ne  lui  eft  pas 
encore  payé. 

Je  réfute  la  féconde  partie  de  l'obje^ion  en  ajou- 
tant que  tous  les  capitalifles  ne  peuvent  employer 
leurs  affignats  en  acquifitions  de  biens  nationaux  , 
puifque  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  il  y  a  beaucoup  de 
Départemens  où  il  n'y  en  exifte  plus  ,  ou  très-peu 
à  vendre ,  excepté  ceux  des  émigrés  qui  ne  font  pas 
encore  mis  en  vente  ,  Se  que  chacun  n'en  trouve  pas 
qui  lui'  foient  convenables. 

Au  furplus  ,  les  biens  ne  rapportent  ordînairemenf 
que  deux  &  demi  ou  trois  pour  cent ,  tandis  que  la 
mefure  en  queftion  leur  offre  un  produit  annuel  de 
cinq  pour  cent  ;  Se  qu'ils  pourroîent  également  em- 
ployer en  acquifitions  ou  paiement  de  biens  natio- 
naux ,  les  créances  qu'ils  auroieiit  achetées  de  la 
Nation, 
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L'on  craint  que  la  vente  des  créances,  dont  îl 
s'agit ,  n'embarralTe  la  comptabilité  dans  les  finances, 
par  rapport  au  grand  nombre  d'acquéreurs  &  de  paie- 
mens ,  &  que  ks  adminiftrations  &:  les  receveurs  de 
Diflri(^s  ne  commettent  des  erreurs,  en  conftatant, 
lors  de  la  vente  defdites  créances,  leur  montant,  & 
les  intérêts  échus. 

Mais  il  n'y  aura  pas  plus  de  difficultés  dans  les 
comptes  ,  ni  plus  de  paiernens  à  fai^e  ,  qu'il  y  en 
exifle  aduellement,  puifqueles  opérations  feront  tou- 
jours les  mêmes. 

Et  en  effet,  peu  importe  que  ce  foient  les  ac- 
quéreurs qui  paient ,  ou  que  ce  foient  d'autres  ci- 
toyens à  leur  place  ;  cela  n'apporte  aucun  obftacle 
dans  les  comptes;  il  ne  faut  prendre  ni  plus  ni  moins 
de  précautions. 

11  en  efl  de  mêm.e  à  l'cgard  d'une  autre  objec- 
tion que  l'on  fait  ^  réfultante  de  la  nullité  de  certaines 
adjudications  de  biens  nationaux. 

Car,  dans  ce  cas  de  nullité  qui  arrive  peu,  la  na- 
tion rembourferoit  le  montant  de  la  créance  vendue, 
comme  elle  feroit  tenue  de  rembourfer  à  l'acquéreur 
ce  qu'il  auroit  payé  à-com.pte  du  prix  de  fon  acqui- 
fition  ;  ou  bien  celui  qui  auroit  acheté  cette  créance  , 
en  choifiroit  une  autre  de  même  fomm.e  ,  qui  lui  fe- 
roit cédée  à  Findant  s'il  le  jugeoit  à-propos. 

Cette  première  mefure  eft  donc  boni>e  &  admif- 
fible  ,  d'autant  plus  que  fa  non-réuffite  ne  préfente  au- 
cun inconvénient. 

Deuxième  m.oyen. 

Pour  afTurer  d'une  m.an'cre  certaine  ,  îa  rentrée 
prompte  d'une  partie  des  affignats  ,  &  pour  engager 
If^*^  acquéreurs  de  b'ens  nationaux ,  à  fe  libérer  le 
plutôt  pofTible'  CiV/ers  îa  nation ,  &  à  prévenir  la 
Tente  de  leurs  obligations  ,  ainii  que  les  embarras 
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ôc  les  difficultés  que  cette  vente  pourroît  occalîoner , 
votre  comité  vous  propofe  encore  de  décréter,  i°.  qu'il 
leur  fera  fait  une  remife  de  trois  pour  cent  du 
capital  5  lorfqu'ils  paieront  avant  l'échéance  du 
dernier  terme  ,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doivent  ; 
2o.  qu'ils  ne  feront  tenus  de  payer  aucun  intérêt  , 
pour  le  temps  qui  refiera  à  écouler  jufqu'audit  terme; 
30.  que  néanmoins  cette  remife  n'aura  fieu  que  juf- 
qu'au  premier  odobre  prochain  ;  afin  qu'ils  fe  hâtent 
d'en  profiter. 

Ce  léger  facrifice  épargneroit  bientôt  à  la  nation , 
des  (bmmes  confidérables  ;  parce  qu'en  opérant  la 
diminution  de  la  maiïe  des  affignats,  il  opéreroit 
infailliblement  celle  de  tout  ce  qu'elle  eft  obligée 
d'acheter. 

Tro'i/ième  moyen. 

Pour  donner  lieu  à  ceux  qui  ne  voudront  point 
acheter  de  créances  ni  de  biens  nationaux  ,  de 
placer  auffi  leurs  affignats  d'une  manière  sûre  8c  avan- 
tageufe,  votre  comité  vous  propofe  en  troifième  lieu , 
d'autorifer  les  diredoires  de  diftrids,  à  donner  fans 
frais  ,  des  reconnoiffances  nationales ,  en  la  forme 
qui  fera  prefcrite ,  portant  intérêt  k  5  pour  cent , 
fans  retenue  ,  à  quiconque  verfera  en  papier-mon- 
noie ,  pour  être  annullé  &  brûlé ,  une  fomme  de 
y 00  liv.  ou  au-dcfTus-,  dans  la  cailfe  d'un  receveur 
de  dîdri'fl ,  fur  fon  reçu  ;  lefquels  intérêts  feroient 
payés  exadement ,  chaque  année  ,  par  ce  receveur  , 
fur  la  quittance  du  créancier,  qui  feroit  vifée  parle 
diredoire  du  diftriâ:,  Se  reçue  en  compte  par  la  tré- 
forerie  nationale. 

Les  intérêts  fe  troir/eroient  comp@nfés  par  ceux 
que  prod:î!i  !e  prix  des  biens  nationaux  vendus,  Ainfi, 
le  facrifice  qu'occafionneroit  cette  mefure  ,  feroit  le 
même,  ni  plus  ni  moins,  que  celui  qu'entraîneroit  h 
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vente  de  ce  qui  efl  du  à  la  nation  par  les  acquéreurs. 

Ces  reconnoifTances  auroient  la  même  hypothè- 
que que  les  alTignats  qu'elles  repréfenteroient ,  & 
leroient  rembourfables  en  affignats  nouveaux,  ou  s'il 
étoit  poffible^  en  numéraire,  au  terme  qui  auroit  été 
déterminé  par  la  perfonne  qui  auroit  ainfi  verfé  fes 
fonds  ,  &  au  profit  de  laquelle  la  reconnoiiïance  au- 
roit été  llipulée  :  elles  pourroient  aulTi  être  employées 
en  acquintions  6c  paiemens  de  biens  nationaux ,  Se 
feroient  faites  triples ,  dont  une  pour  le  créancier  , 
une  pour  le  commiffaire  de  la  tréforerie  nationale  , 
êc  la  troiiîème  refteroit  au  fecrétariat  du  diilriâ:. 

Ces  mêmes  reconnoifTances  auroient  l'avantage  des 
affignats,  pour  faire  vendre  Ôc  enchérir  les  biens  na- 
tionaux ,  &  elles  n'en  auroient  pas  les  incDnvéniens 
dans  la  circulation ,  puifqu'elles  n'auroient  pas  cours 
de  monnoie.  Se  qu'elles  ne  feroient  point  fujettes 
â  la  contrefadion.  Ce  moyen  qui  paroît  d'abord  être 
un  emprunt ,  n'en  efl  pourtant  pas  un  proprement  dit. 
Car,  ce  n'eft  qu'un  échange  à  faire,  de  vieux  affignats 
contre  des  nouveaux  plus  parfaits,  pour  déjouer  les 
contrefadeurs  ;  ce  qui  n'atténueroit  aucunement  les 
refiTources  de  la  nation.  Mais  comme  cet  échange  ne 
s'effedueroit  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée , 
cela  opéreroit  incelTarament  une  diminution  falutaire 
dans  lamaiïe  énorme  du  papier-monnoie  qui  circule  , 
6c  qui  en  acquerroit  plus  de  confiance. 

D'ailleurs,  il  y  auroit  immanquablement  un  grand 
nombre  defditesreconnoiîfances  qui  feroient  employées 
en  acquifitions  de  biens  nationaux,  6c  qui  par  con- 
féquent  ne  rameneroient  aucun  affignat  dans  la  cir- 
culation. 

Elles  ne  donneroient  pas  lieu  à  l'agiotage  ,  puif- 
qu'elles ne  feroient  pas  ffipulées  payables  au  porteur. 
Elles  ne  pourroient  donc  produire  que  des  effets  fa- 
tisfaifans. 


(  "  ) 


Quatrième  moyeup 

Pour  accélérer  la  vente  des  créances  »5r  des  biens 
nationaux,  en  augmentant  îe  nombre  des  acheteurs, 
&  pour  dirr^jnuer  les  émiffions  d'affignats  ,  votre  co- 
mité vous  propofe  enfin  de  décréter  que  les  dettes 
exigibles  de  la  nation  qui  n'excèdent  pas  d'x  m'ile 
livres,  &  qui  font  les  feules  qui  foient  rembourfables 
aduellement,  feront  payées  immédiatement  après  leur 
liquidation,  en  uiie  ou  plufîeurs  quittances  de  finances 
au  gré  du  ciéancier^portant  intérêt  à  4.  pour  cent  à  fon 
profit,  hypothéquées  fur  les  biens  nationaux  comme 
lesaiïignats^&employablesenacquifitions  defdils  biens, 
ou  de  créances  fur  les  acquéreurs;  lesquels  intérêts 
feroient  acquittés  tous  les  ans  par  le  receveur  du  dif- 
trid  dudit  créancier,  fur  la  quittance  de  ce  dernier; 
&  il  en  feroit  tenu  compte  à  ce  receveur,  en  produi- 
^  fant  cette  quittance  vérifiée  par  le  diredoire  du  diflrid. 

Ces  quittances  de  finances  diminueroient  les  émif- 
fions  d'affignats  de  fix  millions  par  mois ,  &  feroient 
même  plus  avantageufes  en  proportion,  pour  la  vente 
des  biens  nationaux ,  que  le  papier-monnoie  ,  ians 
en  avoir  les  inconvéniens. 

Ceux  qui  les  rccevroient  tle  la  nation  ,  en  paiement 
de  ce  qu'elle  leur  doit  ,  ne  feroient  pas  fondés  à  s'en 
plaindre  ,  vu  que  les  intérêts  leur  feroient  payés  an- 
nuellement au  chef-lieu  de  leur  diftriâ:,  &  qu'ils  pour- 
roient  les  convertir  en  biens  nationaux ,  ou  en  créan- 
ces fur  les  acquéreurs  ,  qui  leur  en  paieroient  le 
montant  ;  &:  que  d'ailleurs  il  leur  feroit  facile  de  fe 
libérer,  le  cas  échéant ,  même  envers  plufieurs  créan- 
ciers, en  prenant  plufieurs  defdites  quittances  de  fi- 
nances convenables. 

Elles  ne  favoriferoient  pas  l'agiotage  ,  attendu 
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qu'elles  ne  pourro'ent  paffer  en  d'autres  mains ,  que 
par  hérédité  ,  ou  par  une  ceiTion  formelle. 

Vou5  concevez,  citoyens  ,  que  cette  dernière  me 
lure  préfente  aufli  de  grands  avantages,  &  concilie 
ies  principes  de  la  juPnce  avec  Fintérêt  national. 

Je  ne  parle  pas  de  la  ncceffité  de  défendre  la 
vente  du  numéraire  ,  ôc  d'accélérer  celle  des  biens 
nationaux  Se  de  ceux  des  émigrés,  ainfî  que  la  rentrée 
de  toutes  les  contributions  &  créances  arriérées;  parce 
que  c'eil  Tobjet  d'autres  décrets  particuliers  qui  n'en- 
trent point  dans  ma  tâche  ;  mais  il  faut  encore  fe 
garder  de  les  rendre. 

Voire  comité  pcnfe  qti'en  adoptant  fans  délai  les 
moyens  qu'il  vient  de  vous  propofer ,  vous  dimi- 
nuerez promptement  la  mafîe  énorme  des  aiïignats; 
vous  en  empêcherez  la  contrefadion  ;  car  ils  ren- 
treront fi  Vite,  pour  êirc  brûlés,  qu'en  changeant 
leur  forme  à  chaque  création  ,  ils  fe  trouveront 
fouvent  renouvelés,  ôc  que  les  contre  Fadeurs  n'au- 
ront plus  alTez  de  temps  pour  en  bien  faire  des 
hux.  Se  les  débiter;  vous  accréditerez  cette  mon- 
noie  fidive  ;  vous  ferez  celfer  fa  perte  ainfi  que  l'agio- 
tage .  Se  reparoître  le  numéraire  ;  vous  rétablirez  la 
confiance  Se  la  tranquillité  publique  ;  vous  ranimerez 
le  commerce  ;  îe  prix  de  toutes  les  denrées  Se  autres 
niarchandifes  ba'iTera  incefiamment  ;  vous  économîfe- 
rez  ie  tréfor  national;  vous  détruirez  les  accaparemens; 
Ton  jouira  bientôt  de  l'abondance,  les  citoyens  feront 
plus  heureux;  la  clafie  indigente  fera  tiès-foulagée  ;  la 
révolution  Se  la  République  s'affermiront  ;  vous  aug- 
menterez le  nombre  de  fes  vrais  amis;  &  le  règne  des- 
lois fuccédera  au  défordre  de  à  l'anarchie  :  ce  qui  con- 
tribuera beaucoup  au  falut  de  la  patrie. 

Citoyens  ,  c'eft  d'après  toutes  ces  confi dérations 
importantes  que  votre  comité  des  afiignats  Se  mon- 
noies  rn'a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de  dé- 
cret fuivant  : 


(  M  ) 

PROJET   DE  DÉCRET. 

La  Conventioxa  nationale  ,  voulant  procurer  aux 
citoyens  ,  un  moyen  très  avantageu:;^  sûr ,  d'em- 
ployer leurs  affignats  ,  &  cfen  tiœr  un  produit  an- 
nuel de  ciaq  pour  cent ,  fans  retenue  ,  avec  refpé- 
rance  d'être  rembouifés  en  efpeces  ;  voulant  d'ail- 
leurs en  diminuer  inceffamment  la  maffe  ainfii  que 
les  émiffions ,  Se  en  hâttr  la  rentrée  Se  le  brûle  oient , 
pour  en  empêcher  la  contrefadion ,  faire  cefferleur 
perte ^  l'agiotage,  reparoître  le  numéraire,  &  baiiïer 
le  prix  de  tous  les  objets  néceiTaircs  à  la  vie  ,  décrète 
ce  qui  fuit;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
comité  des  affDjnats  Se  monnoies. 

Article  premier. 

Les  créances  de  la  nation ,  affedées  fur  les  biens 
nationaux  ,  dont  elles  font  le  prix  ,  feront  vendues. 
En  conféquence  ,  tous  les  citoyens  qui  veulent  en 
acquérir  ,  fe  préfenteront  au  diredoire  du  diftriâ: , 
qui  pofsède  les  titres  des  créances  qu'ils  peuvent  de- 
firer  ;  lequel,  de  concert  avec  fon  receveur,  conf- 
tatera  à  i'inftant  Se  en  leur  préfence ,  le  montant  de 
celles  qu'ils  auront  choifies ,  tant  en  capita}  qu'en 
intérêts  échus. 

I  L 

Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur;  i&  auilîtôt. 
qu'ils  en  produiront  le  reçu  ,  le  diredoire  du  diftrid 
leur  fera  ceffion  de  tout  ce  qui  refle  dû  à  la  nation  , 
par  les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainfi  acquifes , 
tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus  Se  à  écheoîr, 
à  cinq  pour  cent^  avec  fubrogation  en  tç»us  fes  droits , 
hypothèques  Se  privilèges  y  attachés  ,  fous  la  ga- 
rantie de  la  nation  entière;  Se  les  annuités  ou  obli- 
gations y  relatives,  s'il  y  en  leur  feront  remifes 
incontinent. 
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1  I  L 

La  ceffion  fera  faîte  au  bas  d'une  expédition  du 
procès-verbal  d'adjudication  des  biens  affedcs  à  îa 
créance  vendue ,  &  fera  notifiée  inceffamment  <5c 
fans  frais  au  débiteur ,  à  la  diiigence  du  procureur- 
fyndic,  par  la  voie  de  la  munie  palité  du  lieu  du 
domicile  dudit  débiteur  5  qui  fe  libérera  entre  les  mains 
du  ceffionnaire. 

I  V. 

Pour  donner  lieu  de  placer  le  papier-monnoie  pour 
autant  de  temps  qu'on  voudra,  &  pour  faciliter  l'em- 
ploi des  Tietits  capitaux,  attendu  que  lefdites  créances 
font  diviL^es  en  plnîieurs  paiemens  annuels;  chaque 
citoyen  efl:  libre  d'acheter  feulement  la  partie  qui  eft 
payable  au  terme  qui  lui  convient  le  mieux;  mais 
alors  l'acheteur  touchera  fa  part  chez  le  receveur 
du  diflriâ: ,  lorfque  le  paiement  en  aura  été  fait  par 
le  débiteur;  auquel  dans  ce  cas,  il  fera  inutile  de 
notifier  la  ceffion  ;  &  le  receveur  la  mentionnera  fur 
fes  regiflres ,  en  marge  de  l'article  de  la  créance  , 
afin  qu'il  n'an nulle  &  ne  verfe  pas  à  la  caiffe  natio- 
nale 5  les  affignats  dûs  pour  la  portion  vendue. 

V. 

Les  ceffionnaires  pourront  rétrocéder  leurs  droits 
à  la  nation  ,  lorfqu'iîs  le  jugeront  à  propos  ,  en 
paiement  de  biens  nationaux  ;  &  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelques  rétrocelTions  ,  en  avertira,  fans 
délai  j  le  procureur-fyndic  de  fon  diflriâ: ,  qui  les 
notifiera  le  plutôt  poffible  aux  débiteurs  ,  fi  la  cef- 
fion leur  a  été  notifiée. 

V  L 

Lorfque  lefdits  cefiîônnaires  fe  trouveront  dans  le 
cas  d'exercer  des  pourfuites  contre  les  débiteurs  à 
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eux  délégués  par  la  nation ,  ils  fuivront  les  formes 
prefcrites  par  les  lois  ,  relativement  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ;  Se  pour  cet  effet ,  le  procureur- 
iyndic  ,  ainfi  que  les  membres  du  diredoire  du  dif- 
trid ,  feroHt  tenus  d'agir  à  cet  égard  ,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne ,  dès  que  le  créancier  le  de- 
mandera. 

VII. 

Il  fera  fait  une  remife  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, de  trois  pour  cent  du  capital  (i),  lorf- 
qu'ils  paieront  avant  l'échéance  du  dernier  terme, 
la  totalité  de  ce  qu'ils  doivent,  dc'ûs  ne  feront  tenus 
de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui  reliera  à 
écouler,  jufqu'au  dit  terme;  laquelle  remife  néan- 
moins n'aura  lieu  que  jufqu'au  premier  odobre  pro- 
chain. 

VII  I. 

Les  direfloires  de  diftrids  donneront ,  fans  retard 
Se  fans  frais,  des  reconnoiflances  nationales,  fuivant 
le  modèle  ci-joint,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
fans  retenue  ,  à  quiconque  verfera,  pour  en  obtenir, 
une  fomme  de  5oo  liv.  ou  plus  forte ,  en  papier- 
monnoie  ,  dans  la  cailfe  d'un  receveur  de  diflriâ:,  fur 
fon  reçu  ;  lefquels  intérêts  feront  payés  exadement  , 
chaque  année  ^  par  le  receveur  ,  fur  la  quittance  du 
créancier,  qui  fera  vifée  par  le  diredoire  du  diftrid, 
&  reçue  en  compte  par  la  tréforerie  nationale. 


(i)  Le  rapporteur  penfe  que  fi  Ton  étendoit  cette  faveur  à 
tous  ceux  qui  paieroient  une  ou  plufîeurs  annuités  d'avance, 
pouvu  que  Tanticipation  fût  au  moins  de  fix  mois  ,  ce  moyen 
feroit  rentrer  beaucoup  plus  d'affignats  qu'en  la  reftreignant  5  Se 
que  {ion  ne  lui  donnapas  cette  étendue,  il  faut  ^ue  la  remife 
fpit  de  cinq  pour  cent,  pour  bien  réuflir. 


(  ) 


1  X: 

Ces  reconnoiffànces  auront  la  même  hypothèque 
que  les  alTignats  qu'elles  repréfenteront ,  ôc  feront 
rembourfahles  en  affignats  de  nouvelles  créations  , 
ou  ,  s'il  eft  pofTible ,  en  numéraire ,  au  terme  qui 
aura  été  déterminé  par  la  perfonne  qui  aura  ainfi 
verfé  fes  fonds  ,  ôc  au  profit  de  laquelle  la  recon- 
xioifTance  aura  été  ftipulée  ;  elles  pourront  auUi  être 
employées  en  acquifuions  ôc  paiemens  ce  biens  na- 
tionaux,  Se  feront  faites  trip'e<^,  dont  une  pour  le 
créancier  une  pour  le  commiiïaire  de  la  caifîe  na- 
tionale 5  &:  la  troifième  reftei  a  au  Secrétariat  du  diftriâ:. 

X. 

Les  affignats  provenant  des  ventes  ou  des  recon- 
noiffànces dont  il  s'agit ,  feront  annullés  ôc  brûles 
en  la  manière  ordinaire. 

X  1. 

Celles  des  dettes  de  la  nation ,  qui  font  rembou^ 
fables  aduellement ,  feront  payées  immédiatement 
après  leur  liquidation,  en  une  ou  plufieurs  quittances 
de  finances,  au  gré  du  créancier,  portant  intérêt 
à  quatre  pour  cent  ,  à  fon  profit ,  hypothéquées  fur 
les  biens  nationaux,  com^m^e  les  affignats,  3^  em- 
ployables  en  acquifuions defdits  biens,  ou  des  créances 
ci-devant  mentionnées;  lefquels  intérêts  feront  ac- 
quittés tous  les  ans ,  par  le  receveur  du  diflr^d:  dudit 
créancier ,  fur  la  quittance  de  ce  dernier  ;  &  il  en 
fera  tenu  compte  au  receveur  ,  en  produifant  cette 
quittance ,  vérifiée  par  le  diredoire  du  diftrid:. 
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